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1 Ce projet suivant énumère une sélection de termes qu’il est proposé d’inclure dans le glossaire du projet de 
révision du Code de déontologie de l'ICOM. Dans le cadre de la 4ème consultation, les membres de l'ICOM 
sont invités à suggérer des termes supplémentaires à définir dans le texte final du Code de déontologie révisé. 
2 Une annexe contenant les instruments juridiques internationaux les plus pertinents sera ajoutée au texte 
final du Code de déontologie révisé. 
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PRÉAMBULE 

Code de déontologie de l’ICOM pour les musées 
 
Le Code de déontologie de l’ICOM pour les musées est une pierre angulaire de l’ICOM. 
Comme indiqué dans ses statuts, l’ICOM fixe des normes éthiques en fonction de valeurs 
professionnelles qui sont largement reconnues par la communauté muséale internationale. 
Des pratiques fondées sur l’intégrité, la responsabilité, l’équité, le respect mutuel, 
l’ouverture d’esprit, la transparence et la redevabilité sont essentielles pour que les musées 
puissent protéger et promouvoir le patrimoine, instaurer un climat de confiance et servir le 
public. Ces valeurs entraînent des obligations envers la société et la profession muséale, 
ainsi que le devoir d’offrir des possibilités de partage des connaissances, de dialogue et de 
réflexion ; elles impliquent également des responsabilités en matière de sauvegarde et de 
recherche des collections dont les musées ont la garde, ainsi qu’une gouvernance 
consciencieuse et durable. Les musées doivent reconnaître que l’origine de nombreuses 
institutions est indissociable de l’histoire coloniale et s’engager à défendre les droits de 
tous les peuples à revendiquer leur culture et leurs traditions, en particulier les peuples 
autochtones. Les musées doivent travailler avec les communautés afin de bâtir un futur 
équitable et durable. En cherchant à relever ces défis cruciaux et en défendant leurs valeurs 
communes, les musées peuvent soutenir l’engagement de la société. 
 
Ce Code présente cinq principes fondamentaux afin de guider toutes les personnes qui 
travaillent dans et avec les musées. La profession muséale comprend les membres des 
instances dirigeantes des musées, la direction, le personnel et les bénévoles, ainsi que les 
consultants et les travailleurs indépendants. L’adhésion à l’ICOM entraîne pour ses 
membres l’obligation de respecter ce Code. Ses principes fondamentaux définissent des 
normes pour les musées du monde entier, y compris en dehors de la communauté de 
l’ICOM, afin de fonctionner de façon éthique et professionnelle et avec les communautés. 
Tous les organismes et décideurs politiques internationaux, nationaux ou locaux, ainsi que 
toutes les organisations spécialisées liées aux musées, doivent utiliser ce Code de 
déontologie comme base pour leurs propres normes muséales. Associé aux législations 
locales, nationales et internationales, ce Code permet de préserver l’intégrité de la 
profession muséale. 
 
Chacun des cinq principes fondamentaux du Code de déontologie de l’ICOM pour les 
musées revêt une importance égale pour la création et le fonctionnement de musées 
durables et inclusifs. Ils servent de référence pour résoudre des dilemmes d’ordre éthique 
par une réflexion et un débat approfondis. Ce Code est accompagné de lignes directrices 
pour des pratiques professionnelles plus détaillées. Pour toute question ou demande de 
clarification concernant un principe spécifique ou son application à un cas particulier, le 
Comité permanent pour la déontologie de l’ICOM (ETHCOM) peut être consulté. 
 
L’origine du Code de déontologie de l’ICOM pour les musées remonte à près de 40 ans, 
avec le Code de déontologie professionnelle de l’ICOM qui fut adopté lors de la 15e 
Assemblée générale de l’ICOM à Buenos Aires (Argentine), le 4 novembre 1986. Il fut 
modifié par la 20e Assemblée générale à Barcelone (Espagne), le 6 juillet 2001, sous le titre 
Code de déontologie de l’ICOM pour les musées et révisé par la 21e Assemblée générale à 
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Séoul (République de Corée), le 8 octobre 2004. La version présente du Code fut adoptée 
par l’ICOM lors de sa 27e Assemblée générale à Dubaï (Émirats arabes unis), le xx 
novembre 2025. Elle se conforme à l’adoption d’une nouvelle définition du musée lors de 
la 26e Assemblée générale à Prague (République tchèque), le 24 août 2022. Le Code est 
publié dans les trois langues officielles de l’organisation – l’anglais, le français et l’espagnol 
– l’ICOM encourage la traduction du Code dans d’autres langues par ses comités. 
 
C’est le Comité permanent pour la déontologie de l’ICOM (ETHCOM) qui assure la 
supervision du Code, et c’est le Conseil d’administration de l’ICOM qui est chargé de le 
faire respecter. Les Statuts et le Règlement intérieur de l’ICOM décrivent les conséquences 
d’une infraction du Code par des individus, des comités nationaux ou internationaux, des 
alliances régionales ou des organisations affiliées. 
 
 

Définition du musée 
 
« Un musée est une institution permanente, à but non lucratif et au service de la société, 
qui se consacre à la recherche, la collecte, la conservation, l’interprétation et l’exposition 
du patrimoine matériel et immatériel. Ouvert au public, accessible et inclusif, il encourage 
la diversité et la durabilité. Les musées opèrent et communiquent de manière éthique et 
professionnelle, avec la participation de diverses communautés. Ils offrent à leurs publics 
des expériences variées d’éducation, de divertissement, de réflexion et de partage de 
connaissances. » 
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1. SOCIÉTÉ : Les musées sont au service de la société.      
 
Principe : Les musées sont au service de la société en étant accessibles et 
inclusifs, en collaborant avec diverses communautés pour protéger et 
interpréter le patrimoine matériel et immatériel et en prenant soin de leur 
passé, de leur présent et de leur futur. Grâce à la pluralité de leurs 
perspectives sur le patrimoine, les musées fonctionnent comme des espaces 
de dialogue, où les droits humains sont défendus, la justice sociale est 
exercée et la paix et l’unité sont encouragées. 
 
1.1. Les musées doivent préserver et transmettre le patrimoine matériel et 
immatériel pour le bénéfice de la société et la durabilité des communautés. 
 
En préservant, interprétant et transmettant le patrimoine, les musées doivent collaborer 
avec toutes les communautés d’origine sans distinction ni hiérarchie, dans le respect de la 
diversité des traditions et des cultures. Lorsque des points de vue contraires ou des conflits 
surgissent en raison de différences culturelles, les musées doivent constituer des lieux sûrs 
pour le dialogue et encourager la compréhension mutuelle. 
 
1.2. Les musées doivent soutenir le droit des différents membres de la société 
à participer et à contribuer à la vie culturelle et favoriser leur pouvoir 
d’action. 
 
Le travail muséal doit être renseigné par les membres de la société, et notamment les 
communautés d’origine et les peuples autochtones. Il doit respecter leur pouvoir d’action 
et la diversité de leurs connaissances, et honorer leurs droits à préserver, interpréter et 
exposer leur patrimoine matériel et immatériel. Les collections revendiquées par les 
communautés doivent être évaluées et préservées en concertation avec ces groupes. Les 
musées ont le devoir d’impliquer les représentants des communautés dans les processus de 
décision concernant leur patrimoine et de collaborer avec eux tout en évaluant leur bien-
être physique, mental et émotionnel et en exerçant la justice sociale. 
 
1.3. Les musées doivent collaborer avec leurs partenaires internes et externes, 
encourager le dialogue et le partage des connaissances à travers une 
coopération durable. 
 
Les partenariats enrichissent les pratiques des musées concernant la recherche muséale, la 
constitution des collections, la conservation, la documentation et l’interprétation du 
patrimoine. Les musées se doivent de collaborer avec des professionnels, des spécialistes, 
des étudiants, des membres des communautés et d’autres musées ou institutions 
patrimoniales. En témoignage de respect pour ceux qui leur ont apporté leur savoir, les 
musées doivent reconnaître leur contribution et garantir une rémunération équitable. 
 
1.4. Les musées doivent garantir l’accèsibilité à tous. 
 
Les musées doivent rendre accessibles à tous le patrimoine et l’information le concernant, 
hormis les données confidentielles ou sensibles, éliminant les barrières physiques, 
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numériques et socio-culturelles. En tant qu’institutions inclusives, les musées doivent 
aborder de façon proactive la question de l’exclusion sociale en œuvrant à l’inclusion 
équitable de toutes les communautés et en combattant toutes les formes de préjugés, y 
compris la discrimination liée au genre, à l’orientation sexuelle, au handicap et la religion. 
Ils se doivent de traiter les problèmes liés au racisme institutionnel et de respecter les 
droits et l’autodétermination des peuples autochtones. 
 
1.5. Les musées doivent représenter la diversité culturelle tout en respectant 
les sensibilités culturelles reflétées dans le patrimoine. 
 
Les musées doivent encourager les interprétations plurielles du patrimoine, honorant sa 
diversité à travers la recherche, la gestion des collections, la conservation, l’interprétation 
et l’exposition. Les musées doivent reconnaître que certains éléments du patrimoine 
matériel et immatériel ont une signification sacrée pour les communautés d’origine et 
suivre les protocoles appropriés pour traiter ces matériaux sensibles. Les musées doivent 
faire preuve de considération et de respect vis-à-vis des savoirs traditionnels des peuples 
autochtones. 
 
1.6. Les musées doivent œuvrer pour la durabilité de façon proactive et 
continue, dans ses dimensions sociales, environnementales et financières. 
 
Les musées doivent assurer leur durabilité sociale, environnementale et financière. Cela 
implique de contribuer au bien-être de toutes les parties concernées, de minimiser l’impact 
environnemental, de combattre le changement climatique et d’assurer la stabilité 
financière de l’institution. Les musées doivent effectuer leur travail en faisant respecter les 
droits humains et en réduisant les inégalités, garantissant ainsi que leurs pratiques servent 
le public, protègent la planète et promeuvent la prospérité d’une façon socialement 
responsable. 
 
 
2. PROFESSIONNALISME : Les musées opèrent et communiquent avec une 
expertise, des connaissances et des normes professionnelles. 
 
Principe : Afin de maintenir la confiance de la société, les musées opèrent et 
communiquent de façon éthique et selon des normes professionnelles. Cela 
entraîne des responsabilités pour les membres des professions muséales, 
notamment pour ceux qui occupent un rôle de direction, et pour tous ceux 
qui travaillent dans et avec les musées. 
 
2.1. Les directeurs de musées doivent recruter du personnel et des bénévoles 
qui répondent aux besoins de l’institution en matière de connaissances 
professionnelles et qui reflètent la diversité des communautés avec lesquelles 
ils travaillent. 
 
Les directeurs de musées doivent engager du personnel et des bénévoles qui, 
collectivement, détiennent les compétences requises pour remplir la mission, la vision, les 
objectifs et les buts de l’institution. Cela comprend l’expertise liée aux domaines 
principaux de travail du musée et les aptitudes nécessaires pour opérer et communiquer 
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efficacement. Les directeurs de musée doivent s’assurer que toutes les personnes 
travaillant pour et avec le musée ont les informations et la formation continue nécessaires 
pour remplir les responsabilités détaillées dans la description de leur poste. 
 
2.2. Les directeurs de musée doivent veiller à la sécurité et au bien-être du 
personnel et des bénévoles. 
 
Les directeurs de musées doivent tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité et le bien-
être de leur personnel et de leurs bénévoles, et leur fournir un salaire juste et équitable. Les 
conditions de travail doivent favoriser le bien-être physique, mental et émotionnel de 
toutes les personnes impliquées dans le musée. Cela comprend la planification d’actions 
concrètes pouvant être exécutées rapidement lors de situations d’urgence, telles que des 
conflits armés, des catastrophes environnementales,      et des crises sanitaires.3 
 
2.3. Les directeurs de musée doivent examiner attentivement le recours aux 
technologies numériques dans tous les domaines de travail. 
 
Les directeurs de musée doivent s’assurer que l’usage des médias numériques et des 
technologies numériques, y compris l’intelligence artificielle (IA) et d’autres technologies      
émergentes, est conforme aux missions et aux buts et missions institutionnels et 
professionnels. Toutes les personnes qui travaillent dans et avec les musées doivent 
profiter des avantages qu’offrent ces technologies tout en évitant les risques qu’elles 
comportent, en considérant leurs implications sur le plan éthique et en cherchant à 
diminuer leur impact environnemental. Elles doivent faire preuve de prudence, 
conscientes de l’impact de ces technologies sur les droits de la propriété intellectuelle, les 
droits des peuples autochtones et la souveraineté des données, et se prémunir contre la 
diffusion de fausses informations. 
 
2.4. Toutes les personnes travaillant dans et avec les musées doivent toujours 
faire preuve de courtoisie, de respect et d’intégrité. 
 
Toutes les personnes qui travaillent dans et avec les musées doivent observer des normes 
de comportement professionnelles en toutes occasions. Les directeurs de musées doivent 
s’assurer que des pratiques équitables et inclusives sont adoptées dans toutes les 
interactions entre ceux travaillant dans et avec le musée et les membres de la société, 
évitant toute forme de discrimination. La collaboration entre les instances dirigeantes, la 
direction, le personnel et les bénévoles doit être fondée sur le respect mutuel et la 
reconnaissance de leurs rôles distincts mais complémentaires et interdépendants. 
 
2.5. Toutes les personnes travaillant dans et avec les musées doivent suivre les 
politiques et les procédures de leur institution. 
 

 
3  Comité international du Bouclier bleu, Emergency Management Resources for Cultural Heritage in Conflict, 

Disaster and Crisis (2022): https://theblueshield.org/download/emergency-management-resources-for-cultural-heritage-

in-conflict-disaster-and-crisis/ 

Le Getty Conservation Institute, Building an Emergency Plan: A Guide for Museums and Other Cultural Institutions 

(1999) : https://www.getty.edu/conservation/publications_resources/pdf_publications/emergency.html 

https://theblueshield.org/download/emergency-management-resources-for-cultural-heritage-in-conflict-disaster-and-crisis/
https://theblueshield.org/download/emergency-management-resources-for-cultural-heritage-in-conflict-disaster-and-crisis/
https://www.getty.edu/conservation/publications_resources/pdf_publications/emergency.html
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Toutes les personnes qui travaillent dans et avec les musées doivent connaître et soutenir 
les objectifs, les valeurs fondamentales, les politiques et les procédures du musée ainsi que 
les conditions d’emploi et les principes éthiques. Les points de vue divergents doivent être 
exprimés correctement et considérés avant que les décisions finales ne soient prises. Si des 
irrégularités surviennent, ou si les pratiques d’un musée sont perçues comme portant 
préjudice au musée ou bien à la communauté muséale dans son ensemble, les membres de 
la profession muséale doivent s’y opposer de façon appropriée. 
 
2.6. Les membres de la profession muséale doivent collaborer et consulter des 
collègues, des experts et des membres de la communauté externes au musée 
en cas de besoin. 
 
Les professionnels de musées doivent reconnaître et approuver le besoin de coopération et 
de consultation entre les institutions partageant les mêmes objectifs et pratiques. Lorsque 
l’expertise disponible est insuffisante pour assurer une prise de décision efficace, les 
membres de la profession muséale ont la responsabilité de consulter des collègues ou 
d’autres personnes dotées de l’expertise pertinente en dehors du musée. 
 
2.7. Les membres des professions muséales doivent travailler activement pour 
empêcher le trafic illicite des biens culturels. 
 
Les membres des professions muséales ne doivent pas participer, directement ou 
indirectement, au pillage, à la détérioration ou à la destruction du patrimoine matériel ou 
immatériel. Ils doivent apporter leur soutien actif aux autorités et aux institutions 
mandatées par la loi pour combattre le trafic illicite, s’assurant du respect des conventions 
internationales, de la législation et des normes éthiques. 
 
2.8. Toutes les personnes travaillant dans et avec les musées doivent protéger 
les informations confidentielles obtenues dans l’exercice de leur fonction. 
 
Les informations confidentielles et personnelles doivent être protégées pour garantir la 
sécurité de l’institution, du personnel, des bénévoles, des collaborateurs et des collections. 
Cela inclut les informations relatives à la sécurité du musée et de ses collections, aux 
questions financières et à la confidentialité des données concernant les donateurs. 
 
2.9. Toutes les personnes travaillant dans et avec les musées doivent se 
prémunir contre tout conflit d’intérêt avec l’institution. 
 
Toutes les personnes qui travaillent dans et avec les musées doivent dénoncer tout conflit 
d’intérêt, réel ou perçu, y compris la collecte privée, et s’abstenir de s’impliquer dans des 
activités susceptibles de compromettre leurs responsabilités professionnelles ou la 
réputation du musée. Les cadeaux, les faveurs, les prêts, l’hospitalité ou d’autres avantages 
offerts dans le cadre de fonctions liées au musée ne peuvent être acceptés qu’au nom du 
musée concerné, et avec l’autorisation de l’institution. Ils ne doivent jamais être acceptés 
comme une incitation à acquérir ou à céder un objet de la collection du musée. Les 
professionnels des musées ne doivent jamais recommander de manière particulière un 
marchand, commissaire‐priseur ou expert à un membre du public, et ils ne doivent pas 
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participer directement ou indirectement à l’achat ou à la vente de biens du patrimoine 
matériel dans un but lucratif. 
 
 
3. ÉDUCATION : Les musées offrent diverses expériences de partage des 
connaissances et de réflexion. 
 
Principe : Les activités et pratiques éducatives des musées doivent être 
fondées sur le partage continu des connaissances et le dialogue. 
 
3.1. Les musées doivent chercher à atteindre différents publics, menant toutes 
les activités conformément à leur mission. 
 
Les musées doivent encourager la diversité à travers leurs programmes éducatifs, 
expositions et publications, que ce soit sur site ou en ligne. Ces activités doivent favoriser 
l’acceptation et le respect de traditions culturelles différentes, promouvoir le dialogue 
interculturel et permettre de tisser des liens avec les communautés d’origine. 
 
3.2. Les musées doivent préserver l’intégrité de l’information. 
 
Les musées sont responsables de l’exactitude, la crédibilité et la fiabilité des informations 
offertes dans toutes leurs activités, programmes éducatifs, expositions et publications. Ces 
informations doivent être fondées et refléter les disciplines universitaires, les sociétés 
et/ou les croyances présentées. Les collections utilisées dans les programmes, expositions 
et publications doivent établir une origine et une provenance, qui doivent être 
communiquées de façon transparente. 
 
3.3. Les musées doivent développer des relations de collaboration et de 
confiance, créant des partenariats durables avec les communautés, les 
institutions patrimoniales et éducatives, et leurs associés. 
 
Les musées doivent collaborer avec les communautés dont le patrimoine matériel et 
immatériel est présent dans leurs collections et qui figure dans leurs programmes, 
publications et expositions. Ils doivent susciter des occasions pour que les communautés 
d’origine participent, racontent leurs histoires et enrichissent la documentation et 
l’interprétation de leur patrimoine. Les musées doivent solliciter et respecter les savoirs 
traditionnels, les pratiques, les lois et coutumes des peuples autochtones concernant la 
présentation des objets dans leurs collections. Tous les éléments du patrimoine matériel et 
immatériel des peuples autochtones requièrent le consentement libre, préalable et éclairé 
des communautés d’origine avant d’être utilisés dans les activités des musées. 
 
Les musées doivent expliquer clairement comment ils comptent accomplir leur fonction 
éducative. Ils doivent envisager d’instaurer des collaborations afin de remplir leur mission 
éducative, sollicitant des spécialistes de nombreux domaines, au sein ou en dehors de 
l’institution. 
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3.4. Les musées doivent être accessibles à tous les publics et considérer leurs 
besoins, leurs intérêts et leurs croyances afin de s’assurer qu’ils bénéficient 
équitablement des activités éducatives.  
 
Les musées doivent développer le contenu et les formats physiques de leurs programmes 
éducatifs, expositions et publications de façon à garantir des pratiques inclusives et 
accessibles pour tous. Afin de renforcer la pertinence sociale, l’inclusivité et un 
engagement solide, le retour d’information du public doit être intégré dans l’élaboration 
des programmes. 
 
Les musées doivent garantir l’accès public aux programmes éducatifs, expositions et 
publications dans toutes leurs communications. Les stratégies de communication doivent 
donner la priorité à la dignité et à l’humanité des personnes et des communautés 
impliquées, et les publications doivent suivre des directives, des normes et des politiques 
éditoriales accessibles. Le cas échéant, la permission d’utiliser et de reproduire des images, 
des vidéos et/ou des enregistrements audios d’individus, d’objets ou d’autres matériels doit 
être obtenue. 
 
3.5. Les musées doivent traiter tous les matériels sensibles avec soin et 
s’efforcer de les utiliser dans leurs programmes éducatifs, expositions et 
publications conformément aux normes professionnelles. 
 
Les musées doivent consulter les communautés d’origine concernant les matériels de leurs 
collections revêtant une signification sacrée ou culturelle (notamment les restes humains 
et le patrimoine culturel immatériel). Les méthodes de présentation, de manipulation et 
d’utilisation de ces collections doivent s’appuyer sur un dialogue consensuel avec les 
communautés d’origine ou leurs descendants. 
 
Lorsque les communautés en font la requête, les musées doivent limiter l’accès aux 
matériels sensibles. Ils ont le devoir de répondre aux demandes de retrait de matériels 
sensibles qui sont en exposition, que ce soit sur site ou en ligne, avec diligence, respect et 
transparence. Les musées doivent respecter les droits et les intérêts des communautés 
d’origine, en particulier des peuples autochtones, et s’en remettre à leur décision de 
conserver leur patrimoine ou d’en disposer. Les musées doivent mettre en place des 
politiques et des procédures claires pour initier ou répondre à ces demandes. 
 
3.6. Les musées doivent encourager le partage des connaissances et la 
réflexion. 
 
Dans toutes leurs activités éducatives, les musées doivent encourager l’échange des 
connaissances et la réflexion. En reconnaissant que le patrimoine ne concerne pas 
seulement les objets et les collections mais aussi les idées, les savoirs traditionnels et les 
perceptions, les musées doivent encourager la pensée critique et l’apprentissage continu. 
Ils doivent promouvoir l’apprentissage actif, favorisant des interactions dynamiques entre 
le public et les œuvres ou les objets exposés. 
 
3.7. Les musées doivent recourir à la technologie de façon responsable dans 
leurs programmes éducatifs, expositions et publications. 
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Lorsqu’ils recourent aux médias numériques et aux technologies numériques comme outils 
pédagogiques, les musées doivent procéder avec prudence et compréhension, en cherchant 
à réduire leur impact environnemental. Ils doivent mettre tout en œuvre pour préserver 
l’exactitude des données historiques et empêcher la diffusion de fausses informations De 
même, les musées doivent respecter l’intégrité de leurs collections, en particulier lorsque 
des répliques, copies ou fac-similés de certains éléments sont produits, et s’assurer que les 
collections ne sont pas modifiées. Toutes les copies doivent être marquées de façon 
permanente et désignées comme telles. Les musées doivent rester conscients de l’impact 
qu’ont les médias et technologies numériques sur les utilisateurs et s’assurer que des 
mesures sont prises afin de protéger le bien-être physique, mental et émotionnel de leurs 
publics. 
 
3.8. Les musées doivent s’engager à maintenir leur capacité à prendre soin du 
patrimoine pour les générations futures et à éduquer les publics sur la 
durabilité à travers des programmes éducatifs, expositions et publications. 
 
Les musées doivent jouer un rôle fondamental dans l’éducation de la société à l’importance 
de la durabilité, tout en promouvant la protection du patrimoine matériel et immatériel et 
de notre planète. 
 
Afin de garantir la durabilité éducative, les musées doivent encourager leur personnel à 
réactualiser sans cesse leurs stratégies pédagogiques et à intégrer des approches novatrices 
et durables dans les programmes éducatifs, expositions et publications. 
 
3.9. Les musées doivent s’impliquer dans des pratiques de réparation afin de 
favoriser l’apprentissage et la réflexion critique, en soutenant le droit des 
communautés à récupérer leur patrimoine culturel. 
 
Les musées doivent reconnaître les droits des communautés d’origine et des peuples 
autochtones et contribuer à la réparation des injustices passées. Ils doivent permettre aux 
communautés de renouer avec leur passé à travers leurs programmes éducatifs, 
expositions et publications, encourageant le partage des connaissances et le dialogue entre 
tous leurs publics. Les processus de réflexion et de dialogue engagés autour de la 
restitution, du rapatriement et du retour du patrimoine doivent également offrir l’occasion 
de connaître des cultures, des pratiques et des savoirs différents, permettant ainsi 
d’améliorer la compréhension et la gestion raisonnée du patrimoine matériel et 
immatériel. 
 
 
4. COLLECTIONS : Les musées mènent des recherches et collectent. 
 
Principe : Les musées collectent, sauvegardent et exposent le patrimoine 
matériel et immatériel. Ils doivent assurer la sécurité, la documentation, la 
conservation et la restauration des collections qu’ils détiennent. Les musées 
conduisent des recherches et transmettent les connaissances à la société, 
respectant différentes visions et les droits des communautés d’origine. 
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4.1. Les musées doivent élaborer et suivre une politique en matière de 
collections. 
 
Les musées doivent élaborer et suivre une politique concernant l’acquisition, la 
documentation, la protection et l’utilisation du patrimoine matériel et immatériel dont ils 
ont la garde. Cette politique doit spécifier les conditions et normes professionnelles 
régissant l’acquisition des objets et spécimens. Une attention et un soin particuliers 
doivent être accordés aux matériels sensibles, aux spécimens biologiques et aux restes 
humains. Les instances dirigeantes du musée doivent approuver et réviser régulièrement la 
politique des collections. 
 
4.2. Les musées doivent être des gérants responsables des collections dont ils 
ont la garde. 
 
Les musées doivent assurer l’entretien, la préservation et la sécurité du patrimoine 
matériel et immatériel dont ils ont la garde. Ils doivent suivre des normes et des 
procédures établies pour la conservation, la restauration et la documentation. Ils doivent 
s’assurer que les collections des communautés d’origine sont traitées avec respect et sont 
maniées avec le consentement des membres de la communauté. 
 
4.3. Les musées doivent suivre des procédures professionnelles pour 
l’acquisition et l’inscription à l’inventaire. 
 
Les musées doivent suivre des normes et des procédures établies pour l’acquisition des 
objets4, qu’ils soient offerts à l’achat, en don, en prêt, en legs ou en échange, et mettre tout 
en œuvre pour s’assurer que tous les objets ou spécimens ont été obtenus de façon légale. 
La recherche de provenance doit être effectuée avec toute la diligence requise pour établir 
l’origine d’un objet et son historique complet. Les musées ne doivent pas acquérir d’ objets 
s’il y a lieu de penser que leur collecte a impliqué un déplacement non autorisé ou une 
exploitation sur le terrain. Les objets doivent toujours être obtenus avec le consentement 
de leur communauté d’origine. 
 
Dans des situations exceptionnelles telles que des urgences, les musées peuvent servir de 
dépôts temporaires pour des objets de provenance inconnue, si la préservation de ces 
objets est menacée. Cette protection temporaire doit être acceptée par les institutions ou 
les individus qui la demandent. 
 
4.4. Les musées doivent établir des procédures de documentation et des bases 
de données pour protéger et garantir la durabilité de leurs collections. 
 

 
4  Conseil international des musées, Normes sur l’inscription à l’inventaire du Conseil international des musées 

(ETHCOM, 2021) : https://icom.museum/wp-content/uploads/2022/03/Accessioning-Standards_FR.pdf 

Conseil international des musées, Directives du Conseil international des musées sur l’aliénation des collections 

(ETHCOM, 2019) : https://icom.museum/wp-content/uploads/2019/10/Directives-du-Conseil-international-des-

mus%C3%A9es-sur-l%E2%80%99ali%C3%A9nation-des-collections.pdf 

https://icom.museum/wp-content/uploads/2022/03/Accessioning-Standards_FR.pdf
https://icom.museum/wp-content/uploads/2019/10/Directives-du-Conseil-international-des-mus%C3%A9es-sur-l%E2%80%99ali%C3%A9nation-des-collections.pdf
https://icom.museum/wp-content/uploads/2019/10/Directives-du-Conseil-international-des-mus%C3%A9es-sur-l%E2%80%99ali%C3%A9nation-des-collections.pdf
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Les collections de musée doivent être documentées selon des normes et des procédures 
établies5. La documentation doit inclure l’information complète sur les objets dont le 
musée a la garde et doit intégrer les connaissances associées obtenues en collaboration 
avec les professionnels interdisciplinaires et les communautés d’origine. La documentation 
du musée doit être conservée en sécurité et gérée par un système de recherche accompagné 
de mesures de redondance pour éviter la perte de données. À l’exception des informations 
confidentielles ou sensibles, ces données doivent être accessibles au public, à la fois sur site 
et en ligne. 
 
4.5. Les musées doivent permettre l’accès au patrimoine à des fins de 
recherche et d’étude. 
 
Les musées doivent garantir un accès équitable aux collections dont ils ont la garde, ainsi 
qu’à la documentation associée. Les musées doivent également publier et rendre 
disponibles les résultats des recherches afin d’assurer la transmission de ces informations 
au public et aux générations futures. 
 
4.6. Les musées doivent mener des recherches en collaboration avec 
différents membres de la société pour enrichir la compréhension et 
l’interprétation du patrimoine. 
 
Les musées doivent mener des recherches pour encourager une meilleure compréhension 
du patrimoine matériel et immatériel dont ils ont la garde. Ils doivent collaborer avec les 
communautés d’origine et leurs descendants en ce qui concerne les objets des collections et 
permettre une gestion et conservation partagées. Le travail de terrain doit être entrepris 
avec le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté concernée et doit faire 
preuve de respect et de considération pour les points de vue, les ressources 
environnementales et les droits culturels de la communauté d’origine. 
 
La recherche muséale doit adopter des pratiques de recherche inclusives et éviter des 
méthodes extractivistes. Les savoirs traditionnels et le savoir-faire des communautés 
d’origine doivent être enregistrés et conservés avec respect et avec leur consentement libre, 
préalable et éclairé, selon les normes établies, les lois sur la propriété intellectuelle et les 
principes de la confidentialité. La divulgation d’informations personnelles et protégées doit 
être évitée. 
 
4.7. Les musées doivent entreposer et présenter exposer les collections de 
matériels sensibles avec soin et respect. 
 
Les musées doivent instaurer des politiques concernant l’acquisition, le soin, le stockage, la 
gestion raisonnée et l’exposition des matériels sensibles ‒ y compris les restes humains, les 
spécimens biologiques et les objets ayant une signification sacrée ‒ qui soient conformes 
aux lois et traités locaux, nationaux et internationaux. Les matériels sensibles doivent être 
acquis et conservés par les musées avec le consentement libre, préalable et éclairé des 
communautés d’origine concernées, et seulement s’ils peuvent être conservés en toute 

 
5  Conseil international des musées, CIDOC (Comité international pour la Documentation), Standards and 

guidelines : https://cidoc.mini.icom.museum/standards/cidoc-standards-guidelines/ 

https://cidoc.mini.icom.museum/standards/cidoc-standards-guidelines/
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sécurité et traités avec respect. Les matériels sensibles provenant de communautés 
d’origine, en particulier de peuples autochtones, doivent être préservés avec le 
consentement de ces communautés ou de leurs descendants, dans le respect absolu de 
leurs croyances et de leurs savoirs traditionnels et en les associant, dans la mesure du 
possible, aux décisions relatives à l’exposition, le soin et le stockage appropriés. 
 
4.8. Les musées doivent élaborer des procédures visant une aliénation et une 
disposition responsables. 
 
Les musées doivent mettre en place une politique exhaustive d’aliénation conforme aux 
normes établies6. Cette politique doit aborder le processus de l’aliénation et les conditions 
requises pour disposer des objets retirés des collections. Le retrait d’un objet ou d’un 
spécimen de la collection d’un musée ne doit se faire qu’en toute connaissance de 
l’importance de l’objet, de sa nature (renouvelable ou non), de son statut juridique ; aucun 
préjudice à la mission d’intérêt public ne saurait résulter de cette action. 
 
Les collections de musée sont constituées pour la collectivité et ne doivent en aucun cas 
être considérées comme des actifs financiers. Les sommes obtenues par la vente d’objets et 
de spécimens aliénés doivent être utilisées uniquement au profit de la collection du musée , 
généralement pour les acquisitions et l’entretien de la collection. 
 
4.9. Les musées doivent participer à la lutte contre le trafic illicite du 
patrimoine matériel et immatériel. 
 
Les musées doivent participer à la lutte contre le trafic illicite du patrimoine matériel et 
immatériel en conservant une documentation et des inventaires appropriés de leurs 
collections, décrivant de façon détaillée les objets dont ils ont la garde. L’inventaire doit 
être un document officiel qui puisse faciliter la diffusion de l’information sur un objet en 
cas de vol, de conflit armé ou de catastrophe environnementale. Les musées doivent 
collaborer librement avec les autres musées et institutions patrimoniales, avec le marché 
de l’art, les forces de l’ordre ainsi que les organisations régionales et internationales qui 
luttent contre le trafic illicite . 
 
4.10. Les musées doivent répondre aux demandes de restitution, de 
rapatriement et de retour. 
 
Les musées doivent répondre de façon prompte et transparente aux demandes de 
restitution, de rapatriement ou de retour d’objets culturels. Dans le cas d’objets volés ou de 
patrimoine culturel exporté illégalement, les musées doivent être prêts à répondre à la 
partie requérante avec impartialité, en se basant sur des faits et une documentation 
scientifique et historique, et être ouverts au dialogue concernant la restitution et le retour. 
 
Dans le cas des collections acquises durant une période de colonisation, ou dans toute 
situation impliquant un conflit armé, une domination politique et/ou territoriale, les 
musées doivent entreprendre de manière proactive des recherches sur la provenance avec 
toute la diligence requise, produire des informations sur leurs collections et les rendre 

 
6  Conseil international des musées (ETHCOM, 2021 ; ETHCOM, 2019), op.cit. 
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disponibles aux communautés d’origine, en particulier les peuples autochtones et leurs 
descendants. Les musées doivent maintenir un dialogue continu avec ces communautés et 
promouvoir la co-création, l’autorité partagée et la transparence afin d’enrichir 
l’interprétation des collections ; si une décision est prise concernant le rapatriement ou le 
retour volontaire de biens du patrimoine matériel, les musées doivent mettre en place 
conjointement avec la partie requérante une procédure visant à garantir que ce patrimoine 
culturel sera rendu à son pays d’origine, à la communauté concernée ou à ses descendants. 
 
 
5. GOUVERNANCE : Les musées sont des institutions permanentes, à but non 
lucratif. 
 
Principe : Les instances dirigeantes et toutes les personnes concernées par 
l’orientation stratégique et la supervision du musée sont responsables de la 
durabilité de leur institution en garantissant les ressources professionnelles, 
physiques et financières nécessaires pour entretenir le musée et servir les 
communautés. 
 
5.1. Les instances dirigeantes du musée doivent conserver des preuves 
accessibles au public de son statut légal et de son caractère non lucratif ainsi 
que sa déclaration de mission et ses politiques. 
 
La déclaration institutionnelle du musée doit se conformer aux législations locale, 
régionale, nationale et internationale et faire preuve de transparence et de redevabilité. Les 
musées doivent exprimer clairement leur mission et leur raison d’être, leurs valeurs 
fondamentales ainsi que leur engagement envers leurs publics et leurs communautés, 
notamment les visiteurs, sur site et en ligne. La déclaration de mission doit servir de 
principe directeur pour toutes les activités et être en conformité avec les objectifs du 
musée. 
 
5.2.      Les instances dirigeantes doivent garantir les ressources nécessaires 
pour des musées durables. 
 
Les instances dirigeantes et la direction du musée doivent garantir les ressources 
professionnelles, physiques et financières nécessaires pour assurer un fonctionnement 
efficace et durable, permettant au musée d’atteindre ses objectifs stratégiques et de remplir 
sa mission. Elles sont responsables de la création et du maintien de réseaux et de 
partenariats tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du secteur du patrimoine, y compris avec les 
communautés d’origine. 
 
5.3. Les instances dirigeantes doivent sauvegarder l’intégrité et l’autonomie 
institutionnelle du musée. 
 
Les instances dirigeantes doivent s’assurer que le musée constitue un espace sûr pour le 
dialogue interculturel et l’apprentissage. Quels que soient leurs sources de financement ou 
leur modèle de gouvernance, les musées doivent avoir la liberté et l’autorité de superviser 
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le contenu et l’intégrité de leurs programmes éducatifs, leurs expositions et leurs 
publications7. 
 
5.4. Les instances dirigeantes doivent s’assurer que les membres du conseil 
d’administration et le directeur du musée possèdent les connaissances et les 
compétences nécessaires pour remplir leurs rôles. 
 
Les instances dirigeantes doivent comprendre les qualifications et l’expertise spécifiques 
requises pour les rôles endossés par la direction du musée. Afin de couvrir les postes 
relevant du conseil d’administration et de la direction, elles doivent sélectionner les 
candidats qui sont qualifiés pour relever tous les défis auxquels le musée est confronté 
dans l’accomplissement de sa mission. 
 
5.5.      Les instances dirigeantes doivent élaborer des politiques écrites qui 
sont des outils essentiels pour la gouvernance du musée. 
 
Les instances dirigeantes doivent établir des politiques écrites claires, notamment pour les 
collections, la levée de fonds, l’intégrité institutionnelle, les sources de revenu et la réponse 
aux situations d’urgence. Ces politiques doivent être régulièrement actualisées afin de 
maintenir le plus haut niveau d’exigence dans le domaine et viser la plus grande efficacité, 
de fournir un cadre clair pour la prise de décision et préserver l’avenir du musée. 
 
5.6.     Les instances dirigeantes doivent refléter la diversité des communautés 
que les musées servent. 
 
Les instances dirigeantes doivent représenter les communautés que le musée sert et 
encourager la co-création, l’autorité partagée et la transparence. Elles doivent pratiquer la 
direction inclusive afin de soutenir la mission du musée, promouvoir l’innovation et 
renforcer l’impact de l’institution. 
 
5.7. Les instances dirigeantes doivent faciliter une communication efficace et 
ouverte au sein de l’institution et avec les parties prenantes extérieures, en 
promouvant la transparence tout en respectant la confidentialité et la vie 
privée, le cas échéant. 
 
Une communication efficace et ouverte émanant des instances dirigeantes et des directeurs 
de musées doit favoriser un environnement de travail propice à la collaboration, à 
l’inclusion et au respect. Les musées doivent communiquer de façon transparente avec 
leurs publics, en présentant fidèlement les activités, les décisions et la situation financière 
de l’institution. 
 
 
 
 
 

 
7Conseil international des musées, Déclaration sur l’indépendance des musées (2020) : 

https://icom.museum/fr/news/declaration-sur-lindependance-des-musees/ 

https://icom.museum/fr/news/declaration-sur-lindependance-des-musees/
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LISTE DE TERMES POUR LE GLOSSAIRE 
 

• Conflit d'intérêt 

• Conservation 

• Documentation 

• Diligence requise 

• Instances dirigeantes 

• Propriété intellectuelle 

• Professions muséales 

• Directeurs des musées 

• Provenance 

• Rapatriement 

• Restitution 

• Restauration 

• Communautés d’origine 

• Savoirs traditionnels 
 
 
 
 
 
 

 
__________________       


